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 n° 59 963 du 19 avril 2011 

dans les affaires x / III et x / III  

 

 

 En cause : 1. x 

2. x 

  Ayant élu domicile : x 

  Contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 
 
 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 
Vu les requêtes introduites le 26 janvier 2011 par x et par x, qui déclarent être de nationalité 
arménienne, contre les décisions du Commissaire général adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises 
le 21 décembre 2010. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers ; dite ci-après « la Loi ». 
 
Vu les dossiers administratifs et les notes d’observations. 
 
Vu les ordonnances du 24 février 2011 convoquant les parties à l’audience du 22 mars 2011. 
 
Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me F. JACOBS loco Me N. 
DIRICKX, avocat, et Mme J. KAVARUGANDA, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. Jonction des causes. 

 
Les affaires 65 850 et 65 854 étant étroitement liées sur le fond, il y a lieu de joindre les causes et de 
statuer par un seul et même arrêt. 
 
2. Les actes attaqués. 

 
Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 
protection subsidiaire, qui sont motivées comme suit : 
 
- en ce qui concerne la première requérante : 
 
 
 
« A. Faits invoqués 
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Vous seriez citoyenne de la République d’Arménie, d’origine arménienne et de religion chrétienne.  
 
Vous auriez quitté votre pays le 22 juin 2009 accompagnée de vos fils Messieurs [A. S.] et [A. K.]. Vous 
auriez gagné Moscou par voies aériennes.  
 
Votre époux, Monsieur [A. G.] vous y aurait rejoints le 31 juillet 2009, en voiture.  
 
A Moscou, vous auriez trouvé du travail dans le restaurant d’une de vos connaissances.  
 
Le 9 décembre 2009, vous auriez envoyé votre fils [S.], en Belgique.  
 
Le 8 mai 2010, vous auriez quitté Moscou en voiture et via la Biélorussie et la Pologne, vous auriez 
gagné la Belgique, le 11 mai 2010.  
 
Dépourvue de tout document d’identité, vous avez introduit une demande d’asile le lendemain.  
 
A l’appui de cette demande, vous invoquez les faits suivants :  
 
Vous étiez directrice d’une crèche et d’une école maternelle dans le quartier d’Adjapnyak à Erevan.  
 
Vous étiez aussi membre du Congrès National Arménien (HAK).  
 
En janvier 2008, vous avez été nommée présidente d’un bureau de vote installé dans votre école pour 
les élections présidentielles du 19 février 2008. Lors du dépouillement des voix, vous auriez constaté 
que Levon Ter Petrosyan aurait remporté les suffrages dans votre bureau de vote. Le maire vous aurait 
alors encouragée à frauder afin de faire gagner le Parti républicain, ce que vous auriez refusé.  
 
Le 1er mars 2008, vous auriez participé à la grande manifestation à Erevan et auriez été filmée à cette 
occasion parmi les manifestants. Ces images auraient été diffusées à la télévision ce qui aurait 
augmenté la colère du maire à votre égard. Suite à cela, à partir du 7 mars, vous auriez subi des 
pressions de plus en plus fortes pour vous pousser à démissionner de votre poste de directrice d'école.  
 
Comme vous refusiez de démissionner, des menaces auraient été proférées à l’égard de votre fils et 
vous auriez subi plusieurs contrôles du ministère de l’éducation au sein de votre établissement scolaire 
mais les contrôleurs n’auraient rien trouvé à vous reprocher. Vos employés ont même rédigé une 
pétition pour vous soutenir. Cependant, les contrôles auraient continué de manière incessante à la 
recherche de la moindre infraction.  
 
Le 15 mai 2008, vous auriez appris l’arrivée imminente d’un grand nombre de contrôleurs du Ministère 
dans votre école. Effrayée, vous auriez fait un malaise et vous vous seriez réveillée entourée 
d’ambulanciers. Ils vous auraient emmenée à l’hôpital où vous auriez été gardée jusqu’au 2 juin 2008. 
Vos collègues auraient alors été convoqués un à un à la mairie où on leur aurait demandé de fournir 
une plainte contre vous en échange du poste de directeur. Vos collègues ne se seraient pas laissés 
impressionner et ont, au contraire, adressé une seconde pétition de soutien à la mairie.  
 
Durant votre hospitalisation, vous auriez reçu la visite de représentants du maire vous demandant de 
remettre votre démission.  
 
A votre sortie de l’hôpital, vous vous seriez rendue à la policlinique de votre quartier afin d’y obtenir un 
certificat médical. Là, le médecin-chef vous aurait avoué avoir reçu des instructions de l’adjoint du maire 
afin de ne pas vous accorder de congé de maladie. Vous vous seriez alors rendue dans une autre 
policlinique où vous auriez obtenu un certificat valable jusqu’au 19 août 2008.  
 
Le 20 août 2008, vous auriez repris le travail. Vous auriez rencontré votre remplaçante qui aurait refusé 
de vous laisser la place, sur ordre de la mairie. La responsable du département de l'éducation vous 
aurait signifié votre licenciement et vous aurait demandé de rentrer chez vous, ce que vous auriez 
refusé. Quelques heures plus tard, vous auriez reçu un coup de téléphone de votre père vous 
annonçant que votre frère aurait été convoqué à la mairie et menacé d’être faussement inculpé si vous 
ne collaboriez pas. Vous auriez alors renoncé à votre emploi et accepté de ne pas avertir les médias. 
Vous avez reçu votre lettre de licenciement le 25 août 2008.  
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Vous auriez cependant continué vos activités politiques pour le Congrès national Arménien et dans ce 
cadre, vous auriez participé à des manifestations. Un jour, vous auriez été interviewée par un journaliste 
auquel vous auriez raconté vos déboires. Vous auriez alors reçu des menaces émanant de la mairie.  
 
Votre fils [S.] aurait, quant à lui, été arrêté le 18 mai 2009 alors qu'il collait des affiches pour le HAK. Il 
aurait été libéré le lendemain, moyennant le paiement d’un pot de vin par votre mari.  
 
Le 15 juin 2009, il aurait de nouveau été arrêté puis libéré au bout de trois jours parce que votre mari se 
serait constitué prisonnier à sa place. Celui-ci serait resté détenu une semaine pendant laquelle vous 
auriez fui à Moscou avec vos deux fils.  
 
Vous ajoutez avoir appris qu'en avril 2010, une de vos amies journaliste qui avait reçu précédemment 
des menaces de l'adjoint au maire - tout comme -vous- serait décédée dans un accident de voiture. 
Vous dites que l'adjoint au maire voulait se débarrasser de vous et de votre amie depuis quelques 
temps.  
 
B. Motivation 

 

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez 
quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre 
pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez 
des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.  
 
En effet, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont une copie est jointe au 
dossier administratif que l’Arménie a un système pluripartite au sein duquel les partis politiques peuvent 
développer des activités (p. ex. recruter des membres, récolter des fonds, diffuser leurs idées, faire de 
l’opposition au sein du parlement). Durant les périodes électorales, il a été question de tensions 
accrues, parfois assorties de manoeuvres d’intimidation et d’arrestations de courte durée. La situation 
est revenue à la normale après les périodes électorales, et ce fut également le cas après l’élection 
présidentielle de début 2008, qui a généré davantage de troubles que d’habitude et dont les 
répercussions ont exceptionnellement duré plus longtemps. Depuis les événements politiques précités 
survenus en 2008, les autorités arméniennes se montrent plus restrictives dans l’autorisation de 
manifestations. Bien que nombre de celles-ci se soient déroulées sans incidents, elles peuvent parfois 
aboutir à des échauffourées et ainsi à des arrestations de courte durée. Des sources fiables et faisant 
autorité estiment cependant qu’à l’heure actuelle, il n’y a pas de persécution pour motifs politiques en 
Arménie, sauf éventuellement des cas particuliers et très exceptionnels, qui font l’objet d’un compte 
rendu et qui peuvent par conséquent être documentés.  
 
Au vu de ce qui précède et à la lumière de tous les éléments dont dispose le Commissariat général, à 
supposer que vous ayez réellement rencontré tout ou partie des problèmes que vous invoquez, soit 
votre licenciement abusif, les pressions exercées sur vous et votre famille, les arrestations de votre fils 
et celle de votre époux dans le sillage de votre implication dans les événements politiques de 2008, il 
existe cependant de bonnes raisons de penser que, en cas de retour en Arménie à l'heure actuelle, 
vous ne ferez pas l'objet de persécutions au sens de la Convention de Genève. Vous ne fournissez 
d'ailleurs aucune preuve concrète et convaincante de laquelle il ressortirait que vous ne pouvez pas 
retourner dans votre pays d'origine.  
 
En outre, vous n'apportez pas non plus la moindre preuve qui confirmerait les graves problèmes que 
vous invoquez, alors que l’on peut attendre cela de vous, étant donné que d’après les sources du 
Commissariat général – dont une copie est jointe au dossier administratif -, de telles informations (et 
plus particulièrement les arrestations qu’auraient subies votre fils et votre époux du fait de votre 
engagement politique ) devraient être disponibles vu la gravité des difficultés que vous dites avoir 
rencontrées.  
 
En effet, vous nous fournissez certes de nombreux articles de journaux retraçant votre carrière 
professionnelle et votre implication politique, des DVD ainsi que les lettres de licenciement que vous 
avez reçues mais vous n’apportez aucun élément permettant d’établir les arrestations de votre fils et de 
votre époux ainsi que l’hospitalisation de ce dernier, les menaces que vous auriez reçues ou encore les 
multiples intimidations émanant de la mairie. Vous ne nous permettez pas d’avantage d’établir que vous 
auriez été l’objet de nombreux contrôles ayant entraîné votre hospitalisation et votre licenciement. Ainsi, 
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si vous nous apportez bien la preuve de votre licenciement et de votre hospitalisation, rien dans ces 
documents ne nous permet de relier ces deux événements à votre implication politique.  
 
Quant au décès suspect de votre amie journaliste en avril 2010 dont vous auriez été avertie, relevons 
d'une part que vous n'en apportez pas la preuve et d'autre part, quand bien même votre amie serait 
effectivement décédée dans un accident de voiture, rien ne nous permet d'établir, hormis vos 
allégations, qu'il s'agit d'un acte criminel initié par l'adjoint au maire.  
 
En outre, relevons qu’après votre départ d’Arménie, vous avez séjourné en Fédération de Russie durant 
11 mois sans y rencontrer de problèmes. Vous dites qu’en septembre 2009, après deux mois de séjour 
à Moscou, vous auriez appris que des « mafiosi » du quartier s’intéressaient à vous ; ne voulant pas 
causer de problèmes à la personne qui vous hébergeait, vous vous seriez alors installés dans un village 
de la périphérie où vous n’auriez plus rencontré de problème jusqu’à votre départ en mai 2010. Force 
est de constater que ce manque d’empressement à demander la protection internationale d’un état est 
peu compatible avec l’existence dans votre chef d’une crainte de persécution ou d’un risque réel 
d’atteintes graves.  
 
Il convient également de remarquer que l’on ne peut guère accorder de crédit au récit de fuite que vous 
avancez, ni aux documents de voyage utilisés dans ce contexte. Vous avez en effet déclaré que vous 
avez fui votre pays en avion jusqu’à Moscou puis au bout de plusieurs mois, vous auriez quitté la Russie 
en voiture via la Biélorussie et la Pologne, en possession d’un faux passeport international et 
accompagné d’un passeur. Il s’est toutefois avéré que vous ne connaissez aucun détail à propos des 
documents utilisés pour votre voyage (cf. CGRA p. 7). Il ressort cependant des informations dont 
dispose le Commissariat général et dont une copie a été jointe au dossier administratif que des 
contrôles d’identité rigoureux sont effectués lors de l’entrée en Europe, à l’occasion desquels on peut 
être minutieusement interrogé quant à son identité, ses documents de voyage et le but de son voyage, 
et ce de façon strictement individuelle. Il est donc peu probable que vous ne connaissiez pas les 
données figurant dans votre passeport et/ou que le passeur ait pris le risque de ne pas vous informer à 
propos de ces données. On peut en outre ajouter que vous n’avez pas pu apporter la moindre preuve 
concernant le récit de votre fuite (tel que notamment votre billet d’avion pour faire Erevan-Moscou).  
 
Les documents que vous présentez, soit votre acte de naissance et votre acte de mariage, l’acte de 
naissance de votre fils, votre permis de conduire, deux contrats de travail, votre carnet de travail, une 
photographie de fin d’année, vos diplômes, vos certificats, deux lettres de licenciement, deux pétitions 
en votre faveur, des photographies de manifestations, une attestation médicale et de nombreux articles 
de journaux, ne permettent pas de rétablir le bien fondé de votre demande.  
 
Il convient dès lors de conclure que vous n’invoquez pas de manière crédible une crainte fondée de 
persécution au sens de la Convention de Genève.  
 
Étant donné que, mis à part les motifs politiques susmentionnés vous n’invoquez pas d’autres motifs à 
l’appui de votre demande d’asile, vous ne démontrez pas non plus concrètement que vous courez un 
risque réel de subir des atteintes graves dans votre pays d’origine comme définies dans la 
réglementation relative à la protection subsidiaire.  
 
C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers ».  
 
- en ce qui concerne le deuxième requérant : 
 
« A. Faits invoqués 
 

Vous seriez citoyen de la République d’Arménie, d’origine arménienne et de religion chrétienne.  
 
Vous auriez quitté votre pays le 26 juillet 2009, en voiture pour Moscou où vous auriez rejoint votre 
épouse, Madame [B. N.] et vos fils Messieurs [A. S.] et [A. K.]. A Moscou, vous auriez trouvé du travail 
dans le restaurant d’une de vos connaissances.  
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Le 9 décembre 2009, vous auriez envoyé votre fils [S.], en Belgique.  
 
Le 8 mai 2010, vous auriez quitté Moscou en voiture et via la Biélorussie et la Pologne, vous auriez 
gagné la Belgique, le 11 mai 2010.  
 
Dépourvu de tout document d’identité, vous avez introduit une demande d’asile le lendemain.  
 
A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez des faits identiques à ceux avancés par votre épouse 
dans le cadre de sa demande d’asile.  
 
A titre personnel, vous déclarez être membre du Congrès national Arménien (HAK) depuis 2009 et avoir 
été désigné homme de confiance pour ce parti dans un bureau de vote lors des élections du 31 mai 
2009. A votre arrivée dans le bureau de vote, vous auriez constaté qu’une autre personne, membre du 
parti au pouvoir aurait pris votre place. Un représentant du parti HAK serait arrivé et vous aurait dit que 
ce n’était pas si grave et vous seriez rentré chez vous sans tenir votre rôle d’homme de confiance.  
 
Le 15 juin 2009, votre fils [S.] aurait été arrêté par la police sous le faux prétexte qu’il détenait une arme. 
Au bout de trois jours, vous vous seriez rendu à la police et auriez négocié la libération de votre fils 
contre votre propre détention. Vous auriez alors été détenu jusqu’au 25 juin. Vous auriez été battu 
durant votre détention.  
 
Vu que votre état de santé se détériorait, vous auriez été transporté à l’hôpital d’où vous auriez fui le 27 
juin.  
 
Votre famille ayant quitté le pays pour Moscou depuis le 22 juin, vous auriez décidé de les rejoindre. A 
Moscou, vous n’auriez pas rencontré de problèmes mais un jour l’ami qui vous hébergeait vous aurait 
dit que des moscovites d’origine arménienne s’intéressaient à vous et vous seriez alors allés vous 
installer dans un village de la périphérie jusqu’à votre départ en mai 2010.  
 
B. Motivation 

 
Force est de constater que vous liez pour l’essentiel votre demande à celle de votre épouse. Vous dites 
en effet que l’ensemble de vos problèmes vient du fait que votre épouse aurait été en mauvais terme 
avec le maire de votre commune qui l’aurait licenciée illégalement suite à ses opinions politiques. Les 
faits que vous avez invoqués à titre personnel sont selon vous la conséquence des problèmes de votre 
épouse.  
 
Or, relevons que j’ai pris à son égard une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de 
refus du statut de protection subsidiaire. Dans ces conditions, votre demande d’asile suit le même sort.  
 
Pour plus de détails, veuillez vous référer à la décision reçue par votre épouse.  
 
Concernant les problèmes que vous invoquez à titre personnel, outre le fait qu’ils sont la conséquence 
des faits invoqués par votre femme, relevons que vous n’apportez pas le moindre élément nous 
permettant d’y accorder foi que ce soit la preuve de votre engagement politique pour le HAK, de votre 
désignation en tant qu’homme de confiance pour ce parti en 2009 ou encore la preuve de votre 
détention suivie d’une hospitalisation.  
 
Les deux photos quelque peu floues que vous présentez vous montrant le visage tuméfié ne permettent 
pas d’établir que les bleus apparaissant sur votre visage sont la conséquence de coups reçus par la 
police pour les motifs que vous prétendez. Elles ne permettent donc pas à elles seules d’accorder foi à 
vos déclarations.  
 
Quant aux autres documents que vous présentez, soit votre carte d’identité traduite en russe, votre 
carnet militaire, votre acte de naissance et votre permis de conduire, s’ils attestent de votre identité, ils 
ne permettent pas de remettre en cause la présente décision.  
 
C. Conclusion 
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers ».  
 
3. Les faits invoqués. 

 
Devant le Conseil, les parties requérantes confirment fonder leur demande d’asile sur les faits exposés 
dans les décisions attaquées. 
 
4. Les requêtes. 

 
Les parties requérantes prennent un premier moyen de la violation de l’article 48/3 de la Loi et de 
l’obligation de motivation, et un deuxième moyen de la « violation de l’article 3 CEDH, violation de 
l’article 33.1 de la Convention de Genève relative aux Réfugiés, article 3.1 de la Convention contre la 
Torture, violation de l’article 48/4 de la [Loi] ». 
 
En conséquence, elles sollicitent l’annulation des décisions querellées et le renvoi des dossiers au 
Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, et elles demandent de leur reconnaître le statut de 
réfugié ou au moins de leur octroyer le statut de protection subsidiaire. 
 
5. L’examen de la demande de la première requérante. 

 
5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la première 
requérante et de lui accorder la protection subsidiaire, et fonde essentiellement cette décision sur les 
informations objectives de nature à démentir l’actualité de ses craintes de persécution et sur l’absence 
de documents probants permettant de relier les évènements vécus par elle à son implication politique.  
 
5.2. Dans sa requête introductive d’instance, la première requérante reproche en substance à la partie 
défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments du dossier. Elle allègue notamment avoir prouvé qu’elle 
a rencontré des problèmes pour des raisons politiques, qu’elle a subi des pressions et qu’elle a été 
injustement renvoyée.  
 
5.3. En l’espèce, le Conseil constate à la lecture des pièces figurant au dossier administratif que la 
requérante a établi avoir été directrice d’école et a démontré son implication politique, ce que la partie 
défenderesse ne conteste pas. Il ressort également des documents produits à l’appui de sa demande 
qu’elle a été licenciée en août 2008.  
 
En ce que la partie défenderesse estime, dans la décision querellée, qu’aucun des documents produits 
par la partie requérante ne permet de relier son licenciement à son implication politique, le Conseil 
remarque que dans le rapport établi lors de l’audition de la requérante au Commissariat général le 9 
décembre 2010, il est indiqué que le contrat de travail produit par elle a été « fait le 1er janvier 2008, 
contrat d’un an. C’est pour prouver que son contrat n’était pas encore terminé. Ensuite, ils ont ajouté 
une date pour justifier leur licenciement. La dernière date ici a été ajoutée et est illégale. D’autant plus 
que la phrase dit qu’il est valable pour un an ».  
L’interprète présent lors de l’audition a précisé que ne figurait dans ledit contrat de travail aucune 
exception, aucune sanction susceptible de justifier une interruption de ce contrat.  
Le Conseil constate en outre que le dossier administratif ne contient pas de traduction complète du 
contrat de travail en question, lequel est rédigé en arménien, et que la partie défenderesse ne remet pas 
en cause les informations données par la requérante et par l’interprète relatives à ce contrat. 
 
La requérante ayant établi qu’elle était directrice d’école, poste qu’elle a occupé pendant de 
nombreuses années et pour lequel elle a reçu de nombreux éloges, ainsi qu’en témoignent les 
nombreux articles de journaux et la pétition produits, le Conseil estime, au vu des informations relatives 
au contrat de travail de la requérante présentes au dossier administratif n’expliquant nullement 
l’interruption de celui-ci, et au vu de l’implication politique établie de la requérante, qu’il existe un 
faisceau d’éléments importants permettant d’accorder suffisamment de crédit au licenciement pour 
motifs politiques allégué par elle. 
 
5.4. S’agissant de l’actualité des craintes invoquées, le Conseil remarque en effet qu’au vu des 
informations objectives versées au dossier par la partie défenderesse relatives à la crainte actuelle des 
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opposants politiques en Arménie depuis les évènements liés aux élections de février 2008 et de mai 
2009, lesquelles ne sont pas valablement contestées en termes de requête, il n’y a pas, à l’heure 
actuelle, de persécution pour motifs politiques en Arménie, sauf cas particuliers et très exceptionnels. Il 
semble dès lors que la crainte dans le chef de la requérante de subir des persécutions en cas de retour 
en Arménie ne soit plus fondée. 
 
Néanmoins, le Conseil constate à la lecture des pièces du dossier administratif qu’un des extraits 
d’articles de journaux produit par la partie requérante, intitulé « le courage et le pillage d’ « alumine » 
Armen, membre du clan aparanyan » et daté du 26.02.2010, semble relater les propos de « l’adjoint du 
responsable du district [A. B.] » dans lesquels celui-ci admet avoir « fait du mal à la directrice de l’école 
[N.] ». L’article conclut en indiquant : « et comment aujourd’hui vont-ils emmener « l’opposante » [N.], 
nous vous laissons imaginer ». 
Le Conseil constate que cet article semble affirmer que la requérante a subi des persécutions, et qu’il 
émet l’éventualité de représailles futures à son encontre. 
Néanmoins, l’article susmentionné n’est traduit qu’en partie et de manière totalement incompréhensible, 
de sorte qu’il est impossible au Conseil de se prononcer avec certitude sur les conséquences de son 
contenu sur l’actualité des craintes alléguées par la requérante. 
 
5.5. Partant, le Conseil estime qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent 
que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il 
soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.  
Les mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur le point suivant : 
 
● Traduction complète et compréhensible de l’article de journal intitulé « le courage et le pillage 
d’ « alumine » Armen, membre du clan aparanyan » et daté du 26.02.2010. 
 
●  Examen individuel plus approfondi de l’actualité des craintes alléguées dans le chef de la requérante 
en cas de retour en Arménie, au vu notamment de l’article de journal susvisé. Cette mesure d’instruction 
complémentaire doit bénéficier de la collaboration des deux parties pour oeuvrer à l’établissement des 
faits. 
 
Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction (articles 39/2, § 1er, 
2° et 39/76 § 2 de la Loi et exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du 
Contentieux des Etrangers (Exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord. 2005-2006, n° 2479/001, 
pp. 95-96). 
 
En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la Loi, il y a lieu d’annuler la 
décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux mesures d’instruction nécessaires pour 
répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 
 
6. L’examen de la demande du deuxième requérant. 

 
La demande du deuxième requérant étant étroitement liée sur le fond à celle de la première requérante, 
le Conseil estime qu’il y a lieu de lui réserver un sort identique et, partant, d’annuler également la 
décision prise à l’égard du deuxième requérant afin qu’il soit procédé aux mesures d’instruction 
complémentaires requises supra, au point 5.5. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article 1er  

 

La décision (CG/1014470B) rendue le 21 décembre 2010 par le Commissaire général adjoint aux 
réfugiés et aux apatrides à l’encontre de la première requérante est annulée. 
 
Article 2 

 

La décision (CG/1014470) rendue le 21 décembre 2010 par le Commissaire général adjoint aux réfugiés 
et aux apatrides à l’encontre du deuxième requérant est annulée. 
 
Article 3 

 

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf avril deux mille onze par : 
 
Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. A. IGREK, greffier. 
 
 
 
Le greffier,    Le président, 
 
 
 
 
 
A. IGREK        M.-L. YA MUTWALE MITONGA 
 


